



[image: 001]





[image: 002]







Présentation

Peut-être ce livre sur le mouvement ouvrier vient-il trop tard et le seul problème qui puisse aujourd'hui retenir l'attention est-il celui des politiques syndicales face à ce qu'on nomme la crise. De tous côtés s'entend la même question : que proposent les syndicats ? Bien des voix, plus sévères, critiquent leur irréalisme ou même dénoncent, en particulier en Grande-Bretagne, leur responsabilité dans la crise. Plus profondément, alors que les grands problèmes sont ceux du chômage, de l'inflation et des limites de la politique de redistribution des revenus, tous problèmes qu'on peut nommer politiques, puisqu'ils appellent des décisions gouvernementales, faut-il encore réfléchir sur la conscience ouvrière et la lutte de classe ? Est-il encore possible de parler de mouvement ouvrier, alors que cette expression est revendiquée plus souvent par des partis, voire par des gouvernements, que par des « forces sociales » ?

Ces doutes et ces critiques viennent quelquefois des intellectuels ou du monde patronal mais, de plus en plus souvent aussi, des syndicalistes eux-mêmes et de leurs alliés politiques. En 1979, la C.F.D.T. dit clairement, dans son rapport général au Congrès confédéral de Brest : « Nous sommes là pour définir ensemble les moyens de surmonter les graves insuffisances du syndicalisme et du mouvement ouvrier face à la crise. » Le 4 octobre 1982, Jean Auroux, ministre socialiste du Travail, auteur de lois critiquées par le patronat, écrit dans les Échos : « Le faible taux de syndicalisation ne s'explique pas uniquement par la répression antisyndicale, quand elle existe. La logomachie des idéologies manichéennes trop longtemps ressassées, l'absence de hauteur de vue, le refus d'accepter que le syndicalisme participe à la politique nationale, interdisant ainsi l'exercice de la solidarité [...] tout cela contribue à la désaffection des salariés, beaucoup plus conscients des réalités qu'on ne pense. » Les salariés ne tiennent pas le même langage. Claire Beauville, analysant divers sondages1, conclut que les salariés ont une attitude favorable à l'égard des syndicats mais leur reprochent d'être divisés, de trop « faire de politique » et de trop s'occuper de leurs propres affaires — des droits syndicaux en particulier —, pas assez des intérêts directs de leurs mandants. Le même auteur note que l'image de la C.G.T. reste plus forte et plus nette que celle de la C.F.D.T., dont pourtant l'indépendance d'esprit et le fonctionnement démocratique sont appréciés.

D'un côté, donc, un poids croissant des « responsabilités politiques » ; de l'autre, une défense ouvrière plus immédiate et plus concrète. Ces deux démarches opposées placent les responsables syndicaux dans une situation difficile. Ils font appel à la base et défendent l'indépendance syndicale ; en même temps, ils participent à l'élaboration de la politique économique et sociale et se prononcent de plus en plus souvent sur des problèmes politiques généraux. Cette situation, depuis longtemps habituelle dans la plupart des grands pays industriels européens, où elle s'accompagne d'une certaine importance des grèves sauvages et de poussées directes sur les salaires (wage drift), s'introduit maintenant en France : mécontentement, frustration et révolte ouvrière d'un côté, propositions politiques des organisations syndicales de l'autre, tendent à se séparer. Comme si les initiatives possibles étaient toujours soit en deçà, soit au-delà du mouvement ouvrier, c'est-à-dire de l'action organisée par laquelle la classe ouvrière met en cause le mode de gestion sociale de la production industrielle et, plus largement, la domination qu'exercent, selon ses représentants, les détenteurs du capital sur l'ensemble de la vie sociale et culturelle.

Si ce livre vient peut-être trop tard, c'est que déjà beaucoup ne perçoivent plus l'idée de mouvement ouvrier et ne s'intéressent plus qu'aux politiques syndicales dans la formation de l'action gouvernementale contre l'inflation ou le chômage. Et pourtant, si l'on ne borne pas son horizon à la politique économique, à l'action et à la parole des gouvernements, est-il vraiment trop tard pour réfléchir sur le mouvement ouvrier, pour le définir, pour en rechercher le mode d'existence ou pour évaluer les effets de son déclin ? Comment oublier que notre vie et notre pensée sociale sont encore largement dominées par des actions et des représentations qui opposent classe ouvrière et capitalistes ? Nous définirons plus précisément ce que nous entendons par mouvement ouvrier et par conscience de classe ; mais, dès le départ, il convient d'écarter une image trop « politique » de l'action syndicale.

L'action ouvrière ne se réduit pas à la politique syndicale ; elle est aussi refus et révolte, conflits ouverts et négociés, conscience d'appartenance à un milieu social et culturel, mouvement social. Depuis plus d'un siècle, malgré l'importance des partis et des avant-gardes organisées, civiles ou militaires, la classe des travailleurs industriels a été soulevée, sinon constamment, du moins de manière répétée, par des actions collectives qui l'ont transformée en acteur historique. La domination et l'exploitation subies n'ont pas interdit l'action : en luttant pour son existence matérielle, le monde ouvrier, au-delà de ses divisions et de sa dépendance, mettait en cause l'ensemble de la société. Cette image est-elle devenue inexacte, ou même n'est-elle que l'idéalisation d'un passé constitué, en réalité, de luttes économiques très défensives, ainsi que de constructions politiques et idéologiques bâties au nom de la classe ouvrière mais loin d'elle ? La question appelle une réponse que notre recherche contribuera à formuler, en s'associant aux travaux des historiens et des économistes du travail. Nous montrerons l'importance historique du mouvement ouvrier, qui vit aujourd'hui encore dans l'esprit de bien des travailleurs. Mais nous montrerons aussi pourquoi il s'affaiblit, alors même que s'accroissent l'importance et l'influence des politiques syndicales. Le syndicalisme devient un des principaux acteurs de la scène politique ; il est de moins en moins un mouvement social.

Ces interrogations, qui orientent tout ce livre, ne rejoignent pas l'idée, trop superficielle, du déclin du syndicalisme. Il est vrai qu'au cours des années 1977-1982, le syndicalisme français a reculé. La C.F.D.T. reconnaît 10% de pertes ; pour la C.G.T., elles sont beaucoup plus considérables, au moins 25 %. Mais ce n'est pas la première fois qu'une conjoncture économique et politique défavorable entraîne un recul du nombre et de la proportion des syndiqués. En France, les variations ont parfois été beaucoup plus brutales. Le Front populaire fit passer le nombre des syndiqués de 1 150 000, répartis entre la C.G.T. (900 000) et la C.G.T.U. (250 000) à 5 000 000, dans une C.G.T. réunifiée, tandis que la C.F.T.C. passait de 150 000 à 500 000 ; mais à la veille de la guerre, la C.G.T. ne comptait probablement pas plus de 3 000 000 de syndiqués. La Libération la fit monter d'un coup à 5 500 000, tandis que la C.F.T.C. atteignait 800 000 membres. Mais dès 1961, la C.G.T., dont la C.G.T.-F.O. s'était séparée en 1948, annonçait 1 722 000 membres, ce qui était certainement supérieur au chiffre réel. La grande grève de 1968 et ses résultats amenèrent une nouvelle poussée syndicale ; la C.G.T., officiellement, passa en un an de 2 031 504 membres à 2 301 543. Il est donc difficile de parler de déclin ou de crise profonde du syndicalisme au nom de l'érosion récente des effectifs syndicaux.

C'est surtout aux États-Unis que le recul des effectifs syndicaux est fortement ressenti. Ce recul s'explique d'abord par la crise des industries où le syndicalisme était le plus fort. Les United Automobile Workers sont passés entre 1970 et 1980 de 1 500 000 à 1 100 000 cotisants. Les United Rubber Workers ont perdu 31 % de leurs effectifs. Le plus grand syndicat, l'International Brotherhood of Teamsters, est descendu de 2 300 000 à 1 800 000. L'International Association of Machinists a perdu 39 % de ses membres. Ce recul s'explique aussi par la faible pénétration du syndicalisme dans les secteurs technologiques en rapide développement, alors qu'au contraire la syndicalisation des fonctionnaires, enseignants et employés, a progressé de manière importante. Au total, aux États-Unis la proportion des syndiqués a reculé de 20 % au moins. Mais ce recul ne s'observe pas partout et, surtout, ne signifie pas que l'influence des syndicats faiblisse. En France, c'est pour les grandes confédérations que votent les salariés aux élections prud'homales. L'impression de déclin tient surtout à l'absence de redressement syndical et de manifestations ouvrières pendant la première année du gouvernement de la gauche et aux embarras des organisations syndicales face aux mesures de rigueur économique de 1982-84. Le fait est certes d'importance, mais il est compensé par l'influence croissante des organisations syndicales dans les décisions gouvernementales. Même sous la présidence de Valéry Giscard d'Estaing, le syndicalisme, atteint par la crise de régions industrielles comme le Nord et la Lorraine et par la désindustrialisation d'une partie de la banlieue parisienne, affaibli par le climat de stagnation économique et la méfiance du gouvernement à son égard, sans parler de ses divisions internes, a gardé l'essentiel de sa capacité de pression, voire même de cogestion, en particulier dans la Fonction publique. Rien ne démontre que l'actuelle période de faiblesse soit définitive. Il y a moins de dix ans, des sociologues de plusieurs pays européens se réunissaient pour analyser la « résurgence des luttes de classe 2 » et discuter des thèses optimistes, si neuves, si fécondes, de Serge Mallet, qui voyait dans la montée de la « nouvelle classe ouvrière » un renouvellement et un élargissement du mouvement ouvrier. En France, l'action des ouvriers de Lip — « les Lip » — débordant, il est vrai, la C.G.T. et même la C.F.D.T., attaquant directement la propriété et transgressant la loi, en saisissant et en vendant le stock de montres de l'usine, soulevait de vastes manifestations de solidarité autour de l'usine de Palente. L'Italie montrait que les O.S. pouvaient entrer en masse dans l'action syndicale et la renouveler à la base. Qui parlait alors de déclin du syndicalisme ? Le pessimisme d'aujourd'hui est aussi fragile que l'optimisme d'alors, aussi myope, faute d'une définition claire de l'objet observé. Compter les syndiqués ou les journées perdues par fait de grève n'a de sens que si l'on considère ces quantités comme des indicateurs d'un mécanisme social unique et constant, ce qui est une hypothèse difficile à soutenir.

Ne nous contentons pas de mesurer les accroissements ou les chutes des effectifs syndicaux. Interrogeons-nous d'abord sur la nature de l'action ouvrière et de ses diverses composantes, pour mieux comprendre ce qui avance et ce qui recule, ce qui naît, grandit, vieillit ou meurt.

La plupart des analyses reposent sur l'idée que les revendications ouvrières, d'abord enfermées à la fois dans l'isolement social et culturel du monde ouvrier et rejetées ou réprimées par un système politique dominé par la bourgeoisie, seule ou en alliance avec d'anciennes classes dirigeantes et moyennes, ont réussi, parfois très vite, parfois très lentement et partiellement, à se faire entendre. Syndicats et partis, soulignent ces analyses, ont peu à peu conquis de l'influence ; souvent même ils ont acquis la majorité politique et sont entrés au gouvernement. Les lois sociales et les conventions collectives ont marqué les progrès de cette participation conflictuelle. Nous ne critiquons pas ici ces analyses, dont l'utilité a été solidement établie, mais nous demandons que cette étude des institutions sociales et politiques soit complétée et même commandée par une analyse de l'action ouvrière elle-même, de la classe ouvrière comme acteur des conflits centraux des sociétés industrielles, c'est-à-dire du syndicalisme comme mouvement social. Et nous montrerons que ce qu'on nomme recul du syndicalisme recouvre à la fois le déclin du mouvement ouvrier, et les progrès de l'influence économique et politique des syndicats dans la plupart des pays industriels occidentaux.

Notre hypothèse principale est que le syndicalisme n'est pas seulement une « coalition » formée pour l'obtention de « biens collectifs » comme le pensent Mancur Oison 3 ou Anthony Oberschall4, mais un mouvement défini par sa position dans des rapports de classes et qui met en cause l'utilisation sociale des forces de production de la société industrielle. Ce qui oblige à considérer le mouvement ouvrier comme un acteur social défini à la fois par des relations conflictuelles et par une référence positive, qu'il partage avec son adversaire, aux orientations culturelles de la société industrielle.

L'objet de ce livre n'est donc pas de décrire et d'analyser l'ensemble des pratiques syndicales, mais d'apporter une réponse à la question suivante : dans quelles situations et dans quelle mesure l'action syndicale s'élève-t-elle au-dessus des revendications et des négociations jusqu'à mettre en cause le mode de gestion sociale de l'industrie, jusqu'à devenir un mouvement social d'importance centrale dans la société industrielle ?

Le choix d'étudier le mouvement ouvrier, plutôt que l'ensemble des activités syndicales ou l'activité des partis politiques qui se réclament de la classe ouvrière, appelait une méthode de recherche particulière. L'économiste met en relation l'action syndicale avec l'évolution des salaires et l'ensemble de la vie économique ; l'historien la situe dans l'évolution générale des formes de travail ou du système politique. Dans l'un et l'autre cas, il s'agit d'expliquer les pratiques et les idées syndicales en les replaçant dans un ensemble — système social ou politique, type de société —, qui leur donne leur sens véritable au-delà des opinions et des idéologies. Notre volonté de dégager, au cœur des pratiques syndicales, la présence du mouvement ouvrier, c'est-à-dire de l'action collective organisée par laquelle les ouvriers ou une partie d'entre eux mettent en cause la gestion sociale des ressources économiques et culturelles sur lesquelles repose la civilisation industrielle, nous impose de nous tourner vers les acteurs plus que vers les pratiques et d'étudier comment ils se représentent la réalité sociale et définissent les buts de leur action. Ce qui n'est pas simple, puisque les syndicalistes sont des hommes d'action, plus soucieux d'efficacité et d'idéologie que d'analyses et d'idées générales, et suppose qu'on ne réduise pas l'auto-analyse des acteurs à l'enregistrement de leurs opinions.

La méthode de l'intervention sociologique5, dont on rappellera à la fin de la première partie les principes généraux et les formes particulières qu'elle a prises ici, nous a permis d'établir la présence ou de constater l'absence d'un mouvement ouvrier au cœur des pratiques syndicales. Même si nous avons choisi de replacer constamment nos résultats dans l'ensemble des travaux menés sur le syndicalisme, le lecteur pourra suivre au long de ces pages le travail d'auto-analyse mené par les groupes de syndicalistes avec lesquels nous avons conduit notre recherche.

L'attention portée à la place du mouvement ouvrier dans l'action syndicale a imposé des limites à ce livre. C'est seulement du syndicalisme industriel et surtout ouvrier qu'il est question ici, alors que les employés et les fonctionnaires, en particulier les postiers, les enseignants ou le personnel hospitalier représentent en France une partie importante des syndiqués.

En revanche, si la recherche sur laquelle repose ce livre a été menée en France, nous nous sommes efforcés de situer l'expérience française par rapport à celle de l'ensemble des grands pays industriels occidentaux, notamment la Grande-Bretagne, l'Allemagne, l'Italie, les États-Unis.

Cette étude vient après celles que nous avons consacrées en France à une grève étudiante, au mouvement antinucléaire, aux luttes occitanes et, en Pologne, à Solidarnosé. Portant sur une réalité historique plus longue et plus massive, elle devrait permettre d'éclairer les « nouveaux mouvements sociaux », à la lumière de la connaissance du mouvement ouvrier, plus ancien et auquel ces mouvements se réfèrent constamment. Aucun mouvement social n'occupe aujourd'hui une place comparable à celle qu'a tenue, que tient parfois encore, le mouvement ouvrier. Faut-il en conclure à la particularité historique de celui-ci, ou n'est-il pas préférable au contraire de chercher, au-delà de cette particularité, les conditions générales qui permettent la formation d'un mouvement social central dans une société6 ?
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Première partie

QU'EST-CE QUE LE MOUVEMENT OUVRIER ?






Chapitre 1.

Modes d'analyse de l'action syndicale

L'action syndicale a plusieurs significations. Même dans les cas où elle s'élève au niveau d'un mouvement ouvrier, mettant en cause le pouvoir patronal, elle peut lutter en même temps pour des avantages économiques précis, pour modifier les formes de négociation, pour défendre une communauté menacée ou encore pour participer à une action politique.

Il faut d'abord distinguer ces diverses significations avant de définir celle d'entre elles que nous nommons le mouvement ouvrier et la place qu'elle occupe par rapport aux autres.

Ce travail préalable est indispensable : ce que le sociologue peut dire du mouvement ouvrier ne se confond jamais avec ce que l'historien dit d'une grève ou d'un ensemble d'actions concrètement définies. S'interroger en économiste sur la fréquence des grèves ou sur leurs effets sur les salaires relève également d'une autre démarche que celle par laquelle nous essayons ici de dégager la place et l'importance du mouvement ouvrier dans l'ensemble des significations possibles de l'action syndicale.




LA DÉFENSE COMMUNAUTAIRE

Ce qui, dans l'action ouvrière, apparaît le plus éloigné du mouvement ouvrier est la conscience d'appartenir à un milieu social et culturel à la fois infériorisé et autonome. Pendant longtemps, c'est la pauvreté, nous dirions aujourd'hui la misère et la privation, qui ont défini la condition ouvrière. Mais les philanthropes ou les observateurs qui décrivirent les conditions de vie des prolétaires anglais ou français du XIXe siècle sentaient bien la distance presque infranchissable qui séparait ces « misérables » de l'action ouvrière, alors limitée à quelques corporations qualifiées, capables de défendre leurs intérêts sur le marché du travail. La privation peut conduire à la révolte, à l'émeute ; mais comment susciterait-elle un contre-projet de gestion de la société qui ne soit pas utopique, c'est-à-dire produit par d'autres que par les misérables eux-mêmes ? La conscience de la condition ouvrière ne peut devenir la base de l'action ouvrière que si cette condition est aussi définie positivement, que si les ouvriers peuvent combattre la domination patronale au nom de leur utilité sociale ou de leur supériorité, au nom du travail productif ou de la moralité. Maurice Halbwachs1 s'est placé exactement à la charnière de l'enfermement et de l'autonomie quand il a défini la classe ouvrière comme étant chargée par la société des rapports avec la matière et, par conséquent, placée en marge des échanges sociaux. Car cette activité matérielle, si elle infériorise les ouvriers par rapport aux employés, leur donne aussi un point d'appui. C'est ce que décrit Richard Hoggart dans un livre remarquable2. La culture ouvrière dans laquelle a grandi cet universitaire anglais, né dans une famille ouvrière de Leeds, repose sur le goût du concret, l'attachement au groupe local et surtout à la famille, en même temps que sur la conscience que la société fonctionne quotidiennement contre les ouvriers et pour les gens d'en haut, pour « eux ». La défense de la communauté ouvrière conduit à la violence quand celle-ci est menacée. En Lorraine et dans le Nord, la crise de la sidérurgie et la fermeture des usines ont été vécues comme la destruction d'une société. Les ouvriers menacés ne parlent plus seulement de suppression d'emplois, mais de familles condamnées à la dispersion. Même là, peut-être même surtout là où n'existait pas de tradition militante, comme à l'usine de la Chiers à Longwy, la violence éclate et la direction est séquestrée. L'intervention de la police concentre et excite la violence et peut provoquer des affrontements ou même des émeutes, comme dans la nuit du 17 au 18 mai 1979 à Longwy3.

Que la conscience communautaire renforce l'action ouvrière, en particulier pendant les grèves, l'exemple des mineurs anglais, français ou belges le montre. Mais il est impossible d'y voir la « base » de l'action ouvrière. Hoggart le dit nettement : la culture populaire se méfie de la politique et la solidarité ouvrière est très éloignée du militantisme des syndiqués actifs. Il s'agit d'une conscience défensive, tournée vers elle-même plus que vers la société, considérée comme un environnement hostile. De là, une vie sociale renfermée, dominée, dit Hoggart, par la figure de la mère. Frémontier4, dans sa récente enquête en France, observe les mêmes traits de la culture ouvrière, centrée ici aussi sur la famille et sur le concret, sur ce qu'il appelle les mythes du chez-soi et de l'entre-soi. Les ouvriers français préfèrent massivement l'habitat pavillonnaire au H.L.M. et recherchent un milieu social homogène en même temps que leur autonomie familiale5.

La communauté est parfois même vécue par les ouvriers comme une création du paternalisme patronal et elle peut être rejetée, surtout par les jeunes. Ce n'est pas toujours là où la solidarité communautaire est la plus forte que se développe le plus l'action syndicale. L'idée a pourtant été bien défendue par Kerr et Siegel, montrant que dans onze pays industriels la propension à la grève est la plus forte dans les mines, la marine et les ports, c'est-à-dire, expliquent-ils, dans des communautés homogènes et isolées, assurant des travaux pénibles et sans sécurité d'emploi6. Mais cette thèse est moins claire qu'il ne semble, puisque la propension à la grève apparaît liée à la fois à la force et à l'isolement d'une communauté et à la dureté des conditions de travail. Si elle a été interprétée comme la preuve de l'importance du premier facteur, on peut préférer l'hypothèse inverse. De mauvaises conditions de travail et d'emploi, associées à une force de pression importante, peuvent expliquer la fréquence des ruptures du contrat de travail. Inversement, prenant l'exemple de la France, Edward Shorter et Charles Tilly 7 ont montré que l'activité syndicale et en particulier les conflits du travail étaient des phénomènes surtout urbains, facilités par l'existence d'un marché du travail diversifié et d'un système politique plus complexe que dans les communautés isolées, souvent dominées par un unique employeur8.

Les résultats de Clark Kerr et Abraham Siegel ne démontrent pas la thèse qui veut faire de l'action syndicale l'expression directe d'une solidarité communautaire. En revanche, il est vrai que l'action syndicale est souvent éloignée de l'espoir de transformer la société, en raison du sentiment qu'il est impossible d'échapper à une détérioration continue des conditions de travail et de vie, et donc du désir de défendre ou de reconstituer une communauté ouvrière autonome, protégée des assauts d'un monde hostile.

Une étude menée auprès d'ouvriers de la sidérurgie lorraine9, en pleine période d'expansion économique, a montré qu'ils se représentaient l'histoire comme un déclin continu de la condition ouvrière, renversé seulement, et pour un temps bref, par de grands mouvements sociaux et politiques : le Front populaire, la période de la Libération. Ce qui renvoie à l'affirmation d'une communauté de privation, d'exploitation, d'aliénation, qui prend une force presque prophétique : l'action ouvrière doit reconstituer une communauté égalitaire, libérée du mal. Une nouvelle Jérusalem ? Il existe dans le monde ouvrier — comme dans le monde rural, quand il est atteint par de grandes transformations économiques, sociales et politiques, dans le Congo de la colonisation ou dans le Brésil de la fin de l'Empire par exemple — des mouvements qu'on pourrait nommer de « réforme » pour définir la volonté de retourner à une liberté et à une égalité primitives. La thèse longtemps officielle du parti communiste français sur la paupérisation de la classe ouvrière, bien qu'en contradiction avec les faits, a exercé une grande influence, parce qu'elle exprimait à sa manière cette conscience défensive de catégories sociales qui manifestent leur conscience de dépendance, de non-contrôle du changement social, en termes de chute et qui rêvent, plus que d'un avenir radieux, d'un retour à une autonomie, à la fois intégration communautaire et rupture sociale, égalité interne et libération des contraintes externes.

Sous des formes atténuées, l'action syndicale est constamment défensive, pour sauvegarder un emploi, une qualification et donc une rémunération menacés par de nouvelles méthodes de production (la lutte récente des ouvriers du Livre, en particulier à la Néogravure10, en est un bon exemple), pour s'opposer aussi à la fermeture d'une usine décidée par un groupe financier ou industriel lointain 11 ou simplement à de nouveaux horaires de travail qui bouleversent la vie personnelle ou familiale.

L'explication de l'action collective par la défense d'une identité, d'une culture ou, comme disent certains chercheurs, d'une « communauté pertinente12 », reste pourtant toujours à la fois faible et confuse. Confuse parce que sous le nom de culture se réintroduisent toujours des rapports sociaux, surtout de travail, quand on parle d'un groupe en grève. Faible, parce que le propre de l'identité collective est d'être menacée par tout changement qui modifie ses relations avec l'environnement, de sorte qu'un conflit collectif n'est porté par la défense de l'identité que s'il semble perdu d'avance ; sinon, il faut négocier, passer des compromis, donc modifier la situation intérieure, ce qui affecte la communauté. Si une ville ouvrière est menacée par la fermeture de l'usine qui la fait vivre, elle défend son existence et mobilise sa conscience communautaire ; mais si elle aperçoit des chances de succès, elle doit faire appel à d'autres types d'action, exercer des pressions calculées, informer, négocier. En outre, la plus grande partie des conflits du travail ne sont pas aussi extrêmes et visent au contraire à aménager certains changements, ce qui est dangereux pour une communauté et son intégration. Mais si la pure défense communautaire bloque l'action, une démarche idéologique peut la paralyser tout autant, pour des raisons inverses : en regroupant les éléments les plus militants, elle divise le groupe concerné. Ce qui souligne l'importance de la défense communautaire comme forme élémentaire de la mobilisation. L'action ouvrière ne peut pas être réduite à la défense d'une identité : elle met en cause des rapports sociaux. Première conclusion, à laquelle conduit de manière complémentaire le paradoxe d'Olson : si la recherche rationnelle de biens collectifs ne peut pas expliquer, comme il le dit justement, la participation à l'action collective, n'est-ce pas parce que l'acteur syndical se définit non comme un groupe d'intérêt, mais comme une catégorie qui conteste les rapports de domination dans lesquels elle est placée ? Conclusion qu'on ne peut évidemment pas attribuer à Olson lui-même.

En fait, l'intérêt qui se porte à nouveau vers des thèmes caractéristiques de la pensée sociale du siècle dernier pourrait bien manifester aussi le recul des formes traditionnelles de mobilisation ouvrière ; un mouvement qui s'affaiblit devient défensif et, surtout, proteste contre une exclusion ou une discrimination, plutôt qu'il n'espère changer la société. De plus, la segmentation du marché du travail et une conjoncture économique défavorable poussent à une différenciation des revendications, ce qui donne l'illusion qu'elles peuvent être comprises comme la défense de communautés particulières. En réalité, il faut reconnaître dans ces types d'action des formes affaiblies d'un mouvement social. Ce n'est donc pas la défense communautaire qui constitue la base la plus solide des mouvements sociaux.






LA REVOLTE PROLÉTARIENNE

Le thème de la défense communautaire peut prendre un sens opposé à celui qui vient d'être évoqué. Il n'indique plus alors la présence de valeurs positives, mais celle de la privation. La communauté ouvrière est définie et unie par la privation, par la condition prolétarienne. Il s'agit bien encore de défense communautaire, car l'action ouvrière n'apparaît pas commandée par des intérêts et par une stratégie économique, mais par une révolte permanente contre des privations intolérables, au nom de droits humains fondamentaux — qu'on les appelle « survie » ou « dignité ». Ceux qui ont apporté leur témoignage direct sur la vie ouvrière, comme Robert Linhart, Charles Boyadjian et surtout Nicolas Dubost13, décrivent ce qui est intolérable, physiquement, socialement et moralement, dans certaines formes de travail ouvrier. Ils font apparaître la réalité d'une souffrance et d'une révolte plus élémentaires, plus constantes que l'action consciente et organisée. Un observateur participant non militant comme Renaud Sainsaulieu14 a senti de la même manière le poids de la fatigue, la distance sociale entre les O.S. et l'encadrement, et la force d'une solidarité qui n'est ni politique ni idéologique, mais défense pratique contre le poids matériel de la condition ouvrière. La C.F.D.T. a plus insisté que les autres organisations syndicales sur cette défense de la personne. « Tout homme a droit à être traité comme une personne », dit le préambule de l'Article 1er de ses statuts, rédigés en 196415. Et elle a mené des actions importantes en faveur des travailleurs les plus défavorisés, qui sont aussi les moins organisés. Pierre Dubois 16 a cherché dans une longue série de travaux à isoler cette conscience prolétarienne élémentaire, qui résiste à toute mise en forme syndicale et politique, même si elle l'utilise, et qui s'exprime plus directement par le freinage ou même par le sabotage que par la négociation. Les rapports sociaux de travail ne sont pas seulement des conflits entre deux projets de gestion de l'activité industrielle ; ce sont d'abord des relations de violence imposée, subie, exercée. Beaucoup d'autres préfèrent des termes plus psychologiques : le travail ouvrier impose une frustration qui déclenche des agressions. Les révoltes et la violence ouvrières ne sont pas seulement instrumentales ; elles expriment surtout une situation intolérable, sans pouvoir ni vouloir la résoudre, quelquefois même en conduisant ceux qui la subissent à l'autodestruction.

Mais ces analyses expliquent moins l'action ouvrière que ce qui la freine, qui détruit la capacité d'action de ceux qui sont épuisés par la fatigue, isolés les uns des autres par la division des tâches et les politiques d'encadrement. Karl Marx, dans L'idéologie allemande et Le manifeste communiste, insistait sur les divisions que produit entre les ouvriers l'organisation capitaliste du travail. Ses remarques restent aussi justes qu'il y a plus d'un siècle, car le propre de l'industrie est d'imposer aux ouvriers des formes d'organisation du travail qui leur enlèvent le contrôle, la maîtrise de leurs gestes, de leur cadence de travail. La conscience prolétarienne peut conduire au refus du travail mais celui-ci est le plus souvent impossible, sauf pour de courtes durées. Elle peut animer aussi de grands soulèvements, de véritables émeutes industrielles, mais elle ne parvient pas à élaborer de contre-projet ni par conséquent de stratégie. Les révoltes prolétariennes ne prennent d'importance que quand elles se lient, non pas au syndicalisme et à ses actions propres, mais à une volonté de rupture politique : ce qui était le cas en France à l'époque du syndicalisme révolutionnaire du début du siècle et le fut à nouveau en Italie dans les années qui suivirent l'automne chaud.

La révolte prolétarienne ne conduit pas plus que la défense communautaire à la formation du mouvement ouvrier, c'est-à-dire d'une action conflictuelle organisée pour transformer le mode social de gestion de l'économie industrielle. En revanche, il est impossible qu'un tel conflit prenne une forme radicale, s'il ne mobilise pas la révolte prolétarienne. Celle-ci n'est pas négociable et résiste à la transformation de l'action syndicale en force de pression politique.

Les manœuvres et les O.S. se définissent mieux par ce qu'ils n'ont pas que par ce qu'ils possèdent, par la privation d'autonomie et de qualification que par l'attachement à une culture ouvrière. Isolés, ils restent bien loin de pouvoir transformer leur colère en action organisée et insérée dans le champ des décisions économiques et sociales. La révolte prolétarienne, comme la défense communautaire, explique les ruptures et les émeutes mieux que l'organisation d'une action collective continue et capable d'élaborer une stratégie.






LA REVENDICATION ÉCONOMIQUE

C'est pourquoi les analyses classiques de l'action syndicale ont rarement accordé beaucoup d'importance à la défense culturelle ou à la résistance à l'agression. Elles ont au contraire constamment associé la formation d'une action collective avec la défense d'intérêts économiques, expliquant que les syndicats ne se sont pas formés pour exprimer la révolte ouvrière mais pour défendre les salaires et obtenir de meilleures conditions de travail pour une catégorie de salariés. Sidney et Béatrice Webb, dans leur ouvrage classique La Démocratie industrielle17 , donnent une explication directement économique de la formation des syndicats : leur rôle est de défendre le prix du travail. Ce qui peut prendre trois formes différentes : défense des intérêts acquis par la définition et le contrôle des règles d'apprentissage et des classifications professionnelles, contrôle de l'offre de main-d'oeuvre, enfin revendication d'un salaire vital et de conditions normales d'hygiène et de sécurité, quelle que soit la situation du marché. Cette action revendicative, réduite à ses formes les plus simples, conduit au syndicalisme de marché (business unionism) bien défini par un dirigeant syndical anglais cité par Hugh Clegg18 : « C'est le rôle du syndicat de vendre de la main-d'œuvre et d'en tirer le meilleur prix possible. Le syndicat vend différentes qualités de main-d'œuvre et sur des marchés différents ; il doit en tenir compte dans les marchés qu'il conclut. Aucun commerçant qui veut se maintenir sur le marché ne peut se permettre de tricher ou de pousser à fond ses avantages en toute circonstance. Les commerçants qui réussissent le mieux sont ceux qui gardent de bonnes relations avec leurs clients ; le syndicat, lui aussi, doit agir ainsi. » Cette conception est renforcée par le relevé des causes reconnues des grèves : les revendications économiques occupent presque toujours la première place, loin devant la défense des conditions de travail, la reconnaissance des droits syndicaux ou la solidarité avec d'autres travailleurs ne venant qu'en troisième lieu19. De Marx à T. H. Marshall20, la plupart des observateurs affirment que le rôle principal des syndicats est de dépasser la concurrence qui oppose les travailleurs les uns aux autres. « Les individus séparés ne forment une classe que dans la mesure où ils ont à mener une bataille commune contre une autre classe ; sinon ils sont en état d'hostilité à l'égard les uns des autres en tant que concurrents », écrit Marx dans L'idéologie allemande, et Marshall, quand il distingue trois niveaux ou types de conflits, définit le premier comme concurrence entre des acteurs apportant le même type de contribution. Il faut qu'ils arrivent à s'unir au lieu de se combattre pour devenir capables de défendre collectivement leurs salaires et, a fortiori, de combattre le capitalisme. Des psychosociologues ont donné une expression plus formalisée de cette conception. Odile Benoît a construit quatre types de comportements ouvriers en croisant deux dimensions : forte ou faible contribution, forte ou faible rétribution. Ceux qui apportent peu et reçoivent beaucoup sont très dépendants de l'entreprise, tandis que ceux qui sont dans la situation inverse sont les plus agressifs. La faiblesse conjointe des deux termes produit la marginalité, et l'association d'une forte contribution et d'une forte rétribution produit un marchandage constant, donc une grande activité syndicale mais très engagée dans la vie de l'entreprise (situation qui est souvent celle des techniciens21. Cette typologie suppose un véritable calcul économique de la part des ouvriers et une capacité d'adapter leur comportement collectif à la nature du marché du travail sur lequel ils sont placés en fonction de leur qualification et de la demande de main-d'œuvre. La conception du syndicat comme agent économique a inspiré un si grand nombre d'études qu'elle peut sembler dominante. En particulier, d'innombrables travaux d'économistes ont cherché, depuis Simiand, à établir des relations entre les phases de la conjoncture et l'activité syndicale. Les meilleures de ces études, comme celles de Simiand lui-même, montrent que le syndicat, au lieu de suivre la conjoncture, de la refléter dans son action, est capable d'anticiper les variations du marché du travail. Dans cette perspective, même les grèves sauvages peuvent être expliquées comme des réponses à une conjoncture économique et sociale. De nombreux observateurs soulignent qu'à partir du milieu des années soixante, en Europe, les gouvernements, devant l'approche de la récession, essayent d'imposer une politique des revenus, tandis que les entreprises font des efforts de rationalisation et essayent d'élever les cadences de production, s'efforçant de surmonter le déclin de leur taux de profit ; cela provoque des réactions syndicales et, plus largement, ouvrières, qui débordent souvent le cadre des négociations établies au cours de la période antérieure22.

Mais, quelle que soit l'importance de ces études, elles rencontrent vite leurs limites. Elles ne tiennent pas assez compte de la réalité syndicale elle-même, de la transformation qu'elle apporte au marché du travail et donc de la nécessité de l'étudier comme un agent politique et non pas seulement économique. Shorter et Tilly résument bien l'intérêt et les limites de cette approche en observant qu'avant la Première Guerre mondiale, la nature des grèves et leur rapport avec la conjoncture économique sont à peu près les mêmes dans les principaux pays industriels, tandis qu'ensuite les facteurs politiques jouent un rôle croissant, accentuant les différences entre les pays. Il est impossible de maintenir la fiction d'un syndicalisme de marché, alors que celui-ci est largement déterminé par les rapports entre les partenaires sociaux et par les interventions du gouvernement.






LES NEGOCIATIONS COLLECTIVES

Cette transformation est si nette que les études sur l'action syndicale, d'abord dominées par l'analyse économique, tendent à s'identifier, depuis la Seconde Guerre mondiale, avec l'étude des négociations collectives. Parallèlement, il semble de plus en plus difficile d'établir des relations directes entre conjoncture économique et action syndicale ; beaucoup d'économistes du travail vont même jusqu'à exprimer de grands doutes sur les effets réels de la pression syndicale sur le mouvement des salaires.

La capacité syndicale de négocier non seulement les conditions de travail, mais le mode de fonctionnement des entreprises peut parfois être définie en termes entièrement économiques, de rapports contractuels entre employeurs et travailleurs ; le plus souvent elle s'exerce plus largement, transforme l'exercice de l'autorité et la prise de décision ; quelquefois, elle s'étend jusqu'à la participation à la gestion, à la cogestion et même à une autogestion de type yougoslave. Le patronat résiste presque toujours à cette pénétration de l'action syndicale dans l'entreprise. L'Union des industries métallurgiques et minières (U.I.M.M.) écrit dans son Livre bleu de 193323 : « L'exercice de l'action syndicale à l'intérieur de l'entreprise enlèverait manifestement à cette dernière la conviction qu'elle doit conserver d'être exclusivement un lieu de travail où la neutralité est essentielle. » Même si, en France, la section syndicale d'entreprise n'a été reconnue que par la loi de décembre 1968, des accords d'entreprise avaient déjà été conclus, d'abord à la Régie Renault, et l'idée que l'action syndicale doive se limiter à négocier les salaires ou seulement des minima professionnels ou interprofessionnels avec les syndicats patronaux était de plus en plus en contradiction avec les pratiques. La même U.I.M.M. reconnaissait en 1957 les avantages de l'accord Renault : « Ce fut l'avantage de l'accord Renault, au moment le plus critique des événements de l'automne 1955, d'avoir efficacement contribué à enrayer l'agitation et la violence. » Dans d'autres pays que la France, la tradition des accords généraux entre partenaires sociaux est si ancienne et si forte que l'essentiel des négociations se place à ce niveau. C'est le cas de la Suède, depuis les célèbres accords de Saltsjôbaden en 1938 entre la centrale ouvrière et l'organisation patronale, également désireuses de parvenir à un accord contractuel et de limiter l'intervention de l'État. Aux États-Unis au contraire, c'est au niveau de l'entreprise que se place la négociation collective. Ces différences entre pays indu triels tiennent à l'état des relations des partenaires sociaux entre eux et de leurs rapports avec l'État, ce qui montre l'importance des déterminants institutionnels, politiques, et non pas seulement économiques, de l'action syndicale.

En France, une conception très élaborée des négociations collectives a été présentée par Gérard Adam et Jean-Daniel Reynaud24. Ces auteurs posent que les acteurs poursuivent des fins rationnelles, mais ils acceptent l'idée de Flanders que la négociation aboutit moins à des avantages économiques qu'à des règles de « job regulation ». « Ce que vise un conflit, ce qui se négocie pour le conclure, ce sont aussi les futures positions de pouvoir de chacun. » Ce qui les conduit à définir la situation de conflit comme « rencontre provisoire entre les groupes sociaux qui gardent des objectifs et des rationalités distinctes, qui visent à long terme (au vrai : à terme indéfini) et supputent leur réserve de pouvoir ». Ils concluent : « Le conflit n'est qu'une forme de négociation. » Cette importance donnée au conflit pour le pouvoir ne s'éloigne qu'en apparence d'une conception économique de l'action syndicale, puisque la conception du pouvoir à laquelle se réfèrent les auteurs est proche de celle de Talcott Parsons, qui a constamment insisté sur le parallélisme de l'argent et du pouvoir. Comme il est difficile de réduire la négociation salariale à un jeu à somme nulle, parler, avec ces auteurs, de jeu mixte, c'est-à-dire en partie à somme nulle et en partie à somme non nulle, est l'analyse la plus proche possible d'une conception économique des conflits collectifs de travail. Les « jeux glissants » des partenaires qui s'affrontent dans le conflit et la négociation tiennent compte de la modification des enjeux en cours de partie, c'est-à-dire des efforts des joueurs pour modifier les règles du jeu. Le jeu est une stratégie dont les objectifs ne sont en réalité ni des avantages matériels, ni le pouvoir au sens fort — politique — de ce mot, mais l'influence, c'est-à-dire la capacité de modifier, à son avantage, les règles du jeu. L'importance de cette conception est d'isoler un niveau important de l'action syndicale, qui se situe entre la simple recherche d'avantages sur le marché du travail et la volonté non négociable, quoique modulable, de transformer le mode de domination économique et sociale. Mais ce niveau ne peut être privilégié que si les partenaires sociaux peuvent être isolés, dans leur face à face et dans leur interdépendance au sein d'un univers proprement économique. En France, cela n'a jamais été la situation réelle, mais a correspondu à une volonté de donner plus d'importance et d'indépendance aux relations contractuelles, en limitant les interventions de l'État. L'étude des relations professionnelles semble alors se substituer à celle du mouvement ouvrier.
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